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Introduction


LE « BON SENS » PEUT ÊTRE TROMPEUR


On entend dire que l’immigration coûte cher… Le propos est lancinant ; il est encore plus appuyé aujourd’hui en raison de la violence de la crise économique actuelle qui se manifeste par des déficits publics abyssaux et une remontée du chômage à des taux que l’on pensait définitivement derrière nous depuis dix ans. Face à ces deux maux, l’immigration est rarement désignée comme la principale coupable, sauf par le Front national, mais plus souvent perçue comme l’un des facteurs y contribuant. La réduire est alors l’une des préconisations avancées, parmi d’autres, pour alléger les effets de la crise.


Ainsi en va-t-il du virage politique initié en France début 2011 par Claude Guéant, ministre de l’Intérieur et responsable à ce titre de la politique migratoire. Depuis 2006, la ligne du gouvernement était celle de « l’immigration choisie et non subie » qui visait un rééquilibrage au profit de l’immigration (choisie) à des fins professionnelles et au détriment de l’immigration (subie) au titre du regroupement familial. Aujourd’hui, le ministre de l’Intérieur ne parle plus de rééquilibrer, mais de réduire l’immigration légale, y compris celle de travail. Aussi annonce-t-il1 début avril 2011 avoir «demandé que l’on réduise le nombre de personnes admises au titre de l’immigration du travail (…). Nous allons continuer à réduire le nombre d’étrangers venant en France au titre du regroupement familial». Revirement qu’il explique, un mois plus tard2, par le fait que, « contrairement à une légende, il est inexact que nous ayons besoin de talents, de compétences» issus de l’immigration, ce que confirme le ministre de l’Économie, François Baroin, en déclarant3 que réduire l’immigration de travail relève d’un «constat de bon sens» car la France est «le pays en Europe qui a l’une des démographies les plus vigoureuses, dynamiques ». Le débat sur l’immigration en France est ainsi relancé et centré sur l’immigration légale et plus spécifiquement sur le coût qu’elle entraînerait en termes de montée du chômage des Français et de creusement des déficits publics. Ce débat s’est poursuivi tout au long de l’année 2011 et se retrouve au cœur de la campagne présidentielle en cours, comme en atteste l’idée4 du président-candidat NicolasSarkozy de soumettre aux Français un référendum sur la question de l’immigration.





Pourquoi confier à deux économistes le soin de rédiger un livre sur ce sujet ? Ont-ils vraiment quelque chose à apporter à ce débat, qui finalement revient sur la place publique à chaque grande échéance électorale depuis la fin des Trente Glorieuses, avec plus ou moins de virulence en fonction de la situation économique ?


Parmi les nombreuses réactions à la récente rupture dans la politique d’immigration française décrite plus haut, nous en retenons deux qui ont eu un certain écho et qui, nous l’espérons, soulignent l’intérêt et le bien-fondé que peut avoir ce livre. Alain Minc, visiteur du soir de l’Élysée, n’y va pas par quatre chemins en concédant dans une tribune5 que «vouloir réduire l’immigration légale du travail représente (…) un changement de philosophie. C’est supposer que les immigrés occupent des emplois aux dépens des travail-leurs nationaux et que réduire leur nombre va favoriser la lutte contre le chômage. Théorie fallacieuse dont toutes les études économiques ont fait litière». Dans le même esprit, JacquesAttali, ancien conseiller de FrançoisMitterrand, tranche également sans équivoque en déclarant6 que « toutes les analyses économiques redémontrent une évidence : l’immigration rapporte plus qu’elle ne coûte. L’immigration n’est pas un poids (…)».


Les résultats des travaux des économistes apporteraient donc une contribution, sans contradiction possible puisque unanimes, au débat: l’immigration ne représenterait pas un coût pour l’économie française. Toutefois, quand cette conclusion est énoncée ainsi, l’auditeur, le lecteur, plus simplement le citoyen, voit les études économiques être opposées au bon sens et aux légendes. Le voilà bien avancé pour se forger son opinion sur la question! Face au bon sens, la raison sans raison, est ainsi avancé un argument d’autorité, la science économique, mais qui n’est finalement, dans le débat, guère plus argumenté. Pourquoi ferait-il davantage confiance aux analyses des économistes qu’au bon sens ? Finalement, par rapport au monde éloigné et abstrait de l’analyse économique, ne vaut-il pas mieux s’en remettre à ce bon sens, « la chose du monde la mieux partagée » selon Descartes ?


Ce serait mal interpréter Descartes qui a si bien démontré que la recherche de la vérité passe immanquablement par la remise en cause de nos perceptions sensibles. AlainMinc et JacquesAttali ont dès lors raison de dire que les recherches des économistes rendent le sujet intelligible. Ces travaux ont d’abord été menés sur le cas des États-Unis, grand pays d’immigration, donnant lieu à environ trois décennies d’une abondante et foisonnante littérature. Depuis les années 1990, les chercheurs européens ont emboîté le pas, adaptant les travaux de leurs collègues aux spécificités des pays européens. Tous ces travaux se sont appuyés sur des techniques de plus en plus poussées au fur et mesure des avancées méthodologiques de la science économique. Cette «technicité», gage de leur qualité scientifique, les a cependant rendus souvent inaccessibles et illisibles pour le non-spécialiste, ne maîtrisant pas les subtilités des équations mathématiques et autres régressions économétriques abondamment utilisées par les économistes. Ainsi, pour le noninitié, vouloir extirper les principaux enseignements de ces articles revient souvent à rechercher une phrase dans une botte d’équations mathématiques.


Ces travaux sont pourtant indispensables, car ils permettent de dépasser les raisonnements de bon sens, qui, sans être totalement faux, sont souvent trop simplificateurs. Sans aller jusqu’à caricaturer leurs résultats en affirmant que leurs conclusions sont unanimes, force est de reconnaître que l’immigration est loin d’être évaluée par l’économiste comme un fardeau pour les économies d’accueil ou, a contrario, comme un remède miracle aux problèmes économiques de nos sociétés vieillissantes. L’ambition de cet ouvrage est de rendre accessibles, autant que possible, et sans parti pris, les résultats de ces travaux. Nous attacherons une attention particulière à la compréhension des mécanismes et des subtilités pouvant expliquer, parfois, pourquoi la convergence des résultats de ces études n’est pas aussi tranchée que certains le laissent penser.


De surcroît, cet ouvrage est conçu afin que chacun des chapitres réponde, de manière aussi précise que possible et sans ambiguïté, à une question essentielle relative aux impacts économiques de l’immigration. Plus que des questions, ce sont souvent des idées reçues qui viennent alimenter le débat sur ce sujet, des «On entend dire que…». Ce cheminement dans l’analyse économique commence naturellement par décrire les réalités (chiffrées) de l’immigration en France (chapitre 1). Chapitre que l’on pourrait penser introductif, posant le cadre du sujet étudié, mais qui va déjà remettre en cause un certain nombre de ces poncifs.


Nous aborderons ensuite la question des conséquences de l’immigration sur le marché du travail. On entend dire à cet égard que l’immigration en particulier, et la mondialisation en général, constituerait une cause des pressions à la baisse sur les salaires des Français (chapitre2). Par ailleurs, les immigrés participeraient à la dégradation de la situation des Français face à l’emploi en leur dérobant leur travail (chapitre3). On entend dire également que les immigrés profiteraient massivement de notre protection sociale géné-reuse, portant ainsi une responsabilité lourde dans l’état délabré de nos finances publiques (chapitre4). On entend dire enfin que le modèle français d’intégration serait en panne, et la raison en incomberait en grande partie aux vagues les plus récentes constituées d’immigrés qui refuseraient de s’intégrer (chapitre5). En guise de conclusion (chapitre6), nous aborderons la question des objectifs de la politique migratoire. On entend dire que celle-ci devrait être fondée sur les besoins économiques de la France. Nous verrons qu’il s’agit en réalité d’une illusion, car l’analyse économique, précisément, se révèle bien pauvre pour définir des objectifs précis en matière d’immigration.





1. Le Figaro Magazine, 8 avril 2011.


2. Sur Europe1, le 22 mai 2011.


3. Sur Europe1, le 24 mai 2011.


4. Le Figaro Magazine, 11février 2011.


5. Tribune de L’Express.fr publiée le 12 avril 2011.


6. Sur Europe1, le 18 avril 2011.







Chapitre 1


RÉALITÉS (ARITHMÉTIQUES) DE L’IMMIGRATION EN FRANCE


On entend dire que la France serait confrontée à une vague d’immigration légale massive, laquelle représenterait une charge pour l’économie nationale. Avant de s’interroger, dans les chapitres suivants, sur la véracité de ce coût, il faut d’abord fournir une description relativement précise de ces flux (les nouveaux entrants), mais également de la population totale immigrée qu’ils sont venus accroître année après année. Combien sont-ils et d’où viennent-ils ? Sont-ils plus nombreux aujourd’hui qu’hier ? Sont-ils plus nombreux chez nous qu’ailleurs ? Peut-on véritablement parler de pression migratoire ? En quoi se distinguent-ils de la population autochtone ?


Nous tenterons de répondre à ces questions de manière succincte mais précise, en renvoyant le lecteur intéressé à quelques précieuses références complémentaires. Sans être fondamentalement novateur, puisqu’il ne fera que présenter les statistiques usuelles en matière d’immigration, ce chapitre n’en demeure pas moins indispensable à une bonne compréhension des intuitions qui seront développées par la suite, en particulier sur la manière dont l’immigration va affecter l’économie française.


PORTRAIT COMPARATIF DE L’IMMIGRATION EN FRANCE



La définition même d’un immigré peut déjà porter à confusion et à des malentendus sur les chiffres avancés par les uns et les autres. Immigrés et étrangers renvoient à deux définitions distinctes. Par immigré, on entend (c’est la définition usuellement retenue par l’INSEE) toute personne née étrangère, à l’étranger. Ce qui veut dire qu’un immigré ayant acquis la nationalité française reste toute sa vie un immigré aux yeux des statistiques et que à l’inverse, ses enfants nés en France ne répondent pas à la définition et ne sont pas considérés comme des immigrés. La population immigrée est donc constituée d’étrangers, qui en forment une grande partie, et de Français par naturalisation .


Pour autant, tout étranger vivant en France n’est pas forcément immigré (on compte environ 500 000 étrangers, nés et vivant en France mais ayant conservé leur nationalité étrangère). Malheureusement, tous les pays ne définissent et ne mesurent pas l’immigration de la même manière, ce qui complique parfois les comparaisons internationales7. Dans l’ensemble de cet ouvrage, sauf mention contraire, les chiffres avancés feront référence aux immigrés tels que nous venons de les définir et non aux étrangers.


Le nombre de migrants est habituellement mesuré grâce au recensement de la population qui demande à chaque personne son lieu et son pays de naissance, ainsi que sa nationalité à la naissance. La France, selon le recensement de 2008, comptait 5,2 millions d’immigrés, soit l’équivalent de 8,4 % de sa population. Parmi ces immigrés, 3,6 millions étaient étrangers et 1,6 million avaient acquis la nationalité française. En retenant la définition plus large des Nations Unies (personnes ayant franchi une frontière depuis la naissance, ce qui revient à comptabiliser également les Français nés à l’étranger), la part des immigrés serait de 10,6% en 2010. Si les immigrés ne représentaient qu’à peine 3 % de la population française au début du siècle dernier, cette clé de répartition immigrés/autochtones8 est très stable depuis 1975. La population immigrée s’est naturellement constituée progressivement : environ la moitié des immigrés présents aujourd’hui sur le territoire national est arrivée en France avant 1974. Si la France a connu au siècle dernier deux grandes vagues d’immigration (durant les deux expansions économiques majeures de l’entredeux-guerres et des Trente Glorieuses), elle n’est plus à proprement parler aujourd’hui un grand pays d’immigration. Ainsi, par exemple, l’Australie (avec une part des immigrés dans la population totale de 21,9%), le Canada (21,3%), l’Espagne (14,1%), les États-Unis (13,5%) ou l’Allemagne (13,1%), pour ne citer que des pays de niveau de développement comparable, accueillent proportionnellement plus d’immigrés aujourd’hui que la France.


Au niveau mondial, il y avait 214 millions de migrants en 2010 (3,1% de la population mondiale), proportion globalement stable depuis 19909. Ces migrants se répartissent en trois groupes de taille approximativement équivalente : les migrants nés au Sud et vivant au Nord (32% du total), ceux qui ont migré du Sud vers un autre pays du Sud (32%) et, enfin, ceux qui concernent deux pays du Nord (28%). Le dernier groupe (migrants nés au Nord et ayant migré au Sud), qui dominait il y a encore un siècle, à l’époque de la colonisation, ne représente plus aujourd’hui que moins de 10% du total.




LES DESCENDANTS D’IMMIGRÉS


Le phénomène migratoire ne s’arrête pas aux seuls immigrés. Si le périmètre de l’immigration est clairement circonscrit par sa définition, l’impact économique de l’immigration ne pourra être appréhendé que de manière dynamique et ne s’arrêtera pas au seul impact des migrants. Pour s’en rendre compte, il faut savoir qu’il y a aujourd’hui en France plus de 6 millions de descendants d’immigrés (que l’on appelle couramment les immigrés de seconde génération10), 4,3 millions âgés de plus de 15 ans et 1,9 million environ de moins de 15 ans11. Parmi les plus de 15 ans, la moitié est née de deux parents immigrés et l’autre moitié de couples mixtes. Au total, immigrés et enfants d’immigrés constituent 20 % de la population française.





La variété des origines tranche avec l’image très répandue d’une immigration essentiellement africaine. Ainsi, les immigrés originaires d’un des États membres de l’Union européenne (UE) à vingt-sept représentent 35% du total, 40% si on y ajoute les pays européens non-membres de l’UE. Les immigrés originaires d’Afrique (pays du Maghreb pour leur grande majorité) sont à peine plus nombreux. Naturellement, l’effet d’inertie est très important et la composition de la population immigrée actuelle n’évolue que très progressivement avec la modification des flux migratoires, d’autant plus que les flux récents sont relativement faibles. Ainsi, tandis qu’en 1968 trois quarts des immigrés provenaient d’un pays d’Europe, l’analyse des flux récents montre une diversification des courants migratoires: les flux des dix premiers courants migratoires en 2008 (Algérie, Maroc et Chine pour les trois principaux) ne représentent que 60% des flux entrants totaux. Pour rendre compte d’au moins 90% des flux annuels, il faudrait passer en revue la situation d’une quarantaine de pays supplémentaires12.
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